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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Avocats
Question écrite n° 13738

Texte de la question

M Roland Blum demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, si
l'assistance accordee par le Gouvernement et les collectivites locales lors de la creation d'une entreprise
pourrait etre etendue a la creation d'un cabinet d'avocat. En effet, un avocat pourrait etre exonere du paiement
de la taxe professionnelle et de toutes les taxes locales pendant une duree minimum d'un an ou deux pour lui
permettre de creer son cabinet plus facilement qu'aujourd'hui. Il apparait qu'un avocat en tant que collaborateur
percoit a l'heure actuelle sur Marseille des revenus de l'ordre de 5 000 a 10 000 francs par mois et que lorsqu'il
cree son propre cabinet il doit, au contraire, faire face au paiement d'une somme mensuelle approximative de
l'ordre de 15 000 a 20 000 francs au titre des frais divers de gestion et de fonctionnement. Cette assistance
constituerait une amelioration considerable des conditions d'exercice de cette profession et permettrait a de
nombreux avocats de s'installer et aiderait a la creation de nouveaux emplois. En consequence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour l'extension a la creation d'un cabinet d'avocat des aides accordees a la
creation d'entreprise.

Texte de la réponse

Reponse. - Les mesures en faveur de la creation d'entreprise adoptees dans le cadre de la loi de finances pour
1989 ont ete volontairement limitees aux secteurs de l'industrie, du commerce et de l'artisanat. Le cout
budgetaire du plan pour l'emploi rend en effet necessaire la definition de priorites. Or, ces secteurs ont plus
besoin que d'autres d'un soutien public pour se creer et creer des emplois. Le Gouvernement reste neanmoins
attentif aux preoccupations des professions liberales. La charge fiscale applicable aux mutations de clientele et
aux cessions d'offices publics et ministeriels vient en effet d'etre reduite de 16,60 p 100 a 14,20 p 100. Par
ailleurs, un dispositif permanent d'indexation est desormais applicable aux limites des tranches du bareme de la
taxe sur les salaires. Ces mesures vont dans le sens souhaite par l'honorable parlementaire.
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